
Modèle de soumission à la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits de l’homme
La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l’homme peut adresser des lettres officielles (nommées « communications ») à des gouvernements, des entreprises ou d’autres acteurs lorsqu’on l’avertit d’une atteinte à un défenseur ou une défenseure des droits humains. Pour plus d’informations, consultez : https://srdefenders.org/the-mandate/the-mandate/the-communications/  
	Nom du ou des défenseurs ou défenseures des droits humains 
(Si la Rapporteuse spéciale mentionne le nom d’une ou plusieurs victimes, ou d’une ONG dans une communication, vous devrez remplir le formulaire de consentement présent à la fin de ce document).
	

	À quel endroit précis l’incident ou les incidents se sont-ils produits ?
	

	Dans quel type d’activités en lien avec les droits humains le ou les individus sont-ils impliqués ? (Consultez la définition de défenseurs des droits humains à cette adresse.)
	

	Présentez un résumé chronologique de l’incident. Que s’est-il passé ? À quel moment (jour, heure) ? Qui est impliqué ?
	

	Fournissez des informations sur le ou les auteurs présumés :
A) Connaissez-vous l’identité du ou des auteurs présumés ?
B) Le ou les auteurs présumés sont-ils des acteurs étatiques ou suspectés de l’être ? 
C) Si le ou les auteurs présumés sont employés par une entreprise ou une société de services de sécurité ou de défense privés, indiquez son nom et ses coordonnées.
	

	L’incident a-t-il été signalé aux autorités compétentes et, si c’est le cas, ont-elles pris des mesures en conséquence ? (Si c’est le cas, fournissez des renseignements à ce sujet.)
	

	Si ce n’est pas déjà fait, expliquez le lien entre le travail de défense des droits humains de la ou des victimes et la violation présumée.
	

	Commentaires ou informations complémentaires :
	

	Fournissez le nom et les coordonnées de la personne ou de l’organisation qui soumet l’allégation.
*Ces informations resteront confidentielles
	



+ À la suite de la soumission d’une allégation, il est essentiel de tenir informée la titulaire du mandat en envoyant des informations sur la survenue de toute évolution positive ou négative, susceptible d’influer sur la situation de la ou des victimes.


Formulaire de consentement (inscrivez le nom ici) 


Si vous êtes la ou les victimes :

Consentez-vous à ce que votre ou vos noms apparaissent dans une lettre qui pourrait être envoyée, le cas échéant, à un gouvernement ou à d’autres acteurs, notamment à des organisations intergouvernementales comme l’Organisation des Nations unies, des entreprises ou des sociétés de services de sécurité ou de défense ?	☐ Oui ☐ Non

Consentez-vous à ce que votre ou vos noms apparaissent dans des rapports publics présentés au Conseil des droits de l’homme et soient inclus dans des bases de données publiques ?	☐ Oui ☐ Non


Si vous êtes la ou les personnes représentant la ou les victimes présumées :

[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]Avez-vous recueilli le consentement de la ou des victimes (veuillez préciser si c’est le cas pour chaque victime), afin que leurs noms apparaissent dans une lettre qui pourrait être envoyée, le cas échéant, à un gouvernement ou à d’autres acteurs, notamment à des organisations intergouvernementales comme l’Organisation des Nations unies, des entreprises ou des sociétés de services de sécurité ou de défense ?	☐ Oui ☐ Non

Avez-vous recueilli le consentement de la ou des victimes (veuillez préciser si c’est le cas pour chaque victime), afin leurs noms apparaissent dans des rapports publics présentés au Conseil des droits de l’homme et soient inclus dans des bases de données publiques ?	☐ Oui ☐ Non





Dans le cas où aucune de ces situations ne s’applique, veuillez indiquer si :
La nature de l’allégation est telle que le consentement ne peut être obtenu, p. ex. la ou les victimes sont décédées ou ont été victimes d’une disparition forcée.


Pour les cas de représailles :

Vous êtes la ou les victimes présumées et vous consentez à ce que votre ou vos noms apparaissent dans un rapport public portant sur les représailles, présenté au Conseil des droits de l’homme, et soient inclus dans une base de données publique.	☐ Oui ☐ Non

Vous êtes la ou les personnes représentant la ou les victimes présumées et vous avez recueilli le consentement de la ou des victimes (veuillez préciser si c’est le cas pour chaque victime), afin que leurs noms apparaissent dans un rapport public portant sur les représailles, présenté au Conseil des droits de l’homme, et soient inclus dans une base de données publique.
☐ Oui ☐ Non


Exigences complémentaires pour les communiqués de presse :

Vous êtes la ou les victimes et, outre les informations ci-dessus, vous consentez à ce que votre ou vos noms apparaissent dans un communiqué de presse public dans le cadre des procédures spéciales.
☐ Oui ☐ Non

Vous êtes la ou les personnes représentant la ou les victimes présumées et, outre les informations ci-dessus, vous avez recueilli le consentement de la ou des victimes (veuillez préciser si c’est le cas pour chaque victime), afin que leurs noms apparaissent dans un communiqué de presse public dans le cadre des procédures spéciales.
☐ Oui ☐ Non


Nom(s)			Date

	
